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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA 
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE RELATIF AU SIEGE DU MECANISME 
INTERNATIONAL APPELE A EXERCER LES FONCTIONS RESIDUELLES 
DES TRIBUNAUX PENAUX 

Considérant que le Conseil de sécurité, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, a décidé, par sa résolution 1966 (2010) adoptée le 22 décembre 2010, de créer le 
Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, 
constitué de deux divisions, une pour le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) et 
l’autre pour le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 

Considérant que le Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des 
Tribunaux pénaux est créé en tant qu’organe subsidiaire aux termes de l’Article 29 de la Charte 
des Nations Unies, 

Considérant que l’article 3 du Statut du Mécanisme international appelé à exercer les 
fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, annexe 1 à la résolution 1966 (2010) du Conseil de 
sécurité, prévoit que la division pour le TPIR siège à Arusha et que la division pour le TPIY siège 
à La Haye, 

Considérant que le Conseil de sécurité, par sa résolution 1966 (2010), a décidé que la décision 
relative aux sièges des divisions du Mécanisme est subordonnée à la conclusion d’arrangements 
qu’il juge acceptables entre l’Organisation des Nations Unies et les pays qui les accueillent, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies et la République-Unie de Tanzanie 
souhaitent conclure un accord afin de faciliter le bon fonctionnement du Mécanisme international 
appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux en République-Unie de Tanzanie, 

L’Organisation des Nations Unies et la République-Unie de Tanzanie sont convenues de ce 
qui suit: 

PARTIE I. DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. Expressions employées 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Statut » désigne le Statut du Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, joint en annexe à la résolution 1966 (2010) du 
Conseil de sécurité; 

b) Le terme « Mécanisme » désigne le Mécanisme international appelé à exercer les 
fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, créé par le Conseil de sécurité conformément à sa 
résolution 1966 (2010), qui est aussi appelé Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux 
ou MTPI; 
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c) L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies; 

d) L’expression « État hôte » désigne la République-Unie de Tanzanie; 
e) Le terme « Parties » désigne l’Organisation des Nations Unies et l’État hôte; 
f) Le terme « juges » désigne les juges du Mécanisme élus par l’Assemblée générale 

conformément au paragraphe 1 de l’article 10 du Statut ou nommés par le Secrétaire général 
conformément aux paragraphes 2 et 4 de l’article 10 du Statut; 

g) Le terme « Président » désigne le Président du Mécanisme nommé par le Secrétaire 
général conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du Statut; 

h) Le terme « Procureur » désigne le Procureur du Mécanisme nommé par le Conseil de 
sécurité conformément au paragraphe 4 de l’article 14 du Statut; 

i) Le terme « Greffier » désigne le Greffier du Mécanisme nommé par le Secrétaire général 
conformément au paragraphe 3 de l’article 15 du Statut; 

j) L’expression « personnel du Mécanisme » désigne le personnel du Greffe visé au 
paragraphe 4 de l’article 15 du Statut, ainsi que le personnel du Bureau du Procureur visé au 
paragraphe 5 de l’article 14 du Statut; 

k) L’expression « fonctionnaires du Mécanisme » désigne le Président, les juges, le 
Procureur, le Greffier et le personnel du Mécanisme; 

l) L’expression « experts en mission pour le Mécanisme » désigne les personnes, autres que 
les fonctionnaires du Mécanisme, qui effectuent des missions pour le compte de celui-ci lors 
d’instructions ou de poursuites des personnes visées à l’article premier du Statut, ou lors de 
procédures judiciaires ou d’appel; 

m) Le terme « stagiaires » désigne les personnes, autres que le personnel du Mécanisme, qui 
ont été acceptées dans un programme de stage ou de bourse afin d’effectuer, à titre gratuit, 
certaines tâches pour le compte du Mécanisme; 

n) Le terme « témoins » désigne les personnes désignées comme telles par le Mécanisme; 
o) L’expression « conseil de la défense » désigne une personne admise par le Mécanisme en 

qualité de conseil; 
p) Le terme « suspect » désigne une personne visée comme telle dans le Statut; 
q) Le terme « accusé » désigne une personne visée comme telle dans le Statut; 
r) L’expression « membres de la famille faisant partie du ménage » est interprétée pour 

comprendre les conjoints des fonctionnaires du Mécanisme; les enfants des fonctionnaires du 
Mécanisme âgés de moins de 18 ans; et les enfants des fonctionnaires de Mécanismes qui ont entre 
18 et 27 ans, à condition qu’ils fassent partie du ménage du fonctionnaire avant leur première 
entrée dans l’État hôte et qu’ils continuent d’en faire partie, qu’ils soient célibataires et 
financièrement à la charge du fonctionnaire, et qu’ils poursuivent des études dans l’État hôte; 

s) Le terme « locaux » désigne les bâtiments, parties de bâtiment et zones, notamment les 
terrains, installations et infrastructures mis à la disposition du Mécanisme et entretenus, occupés 
ou utilisés par celui-ci dans l’État hôte, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions et de 
l’accomplissement de sa mission, y compris la détention d’une personne;  
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t) L’expression « Ministère des affaires étrangères » désigne le Ministère des affaires 
étrangères et de la coopération internationale de l’État hôte; 

u) L’expression « autorités compétentes » désigne les autorités nationales, provinciales, 
municipales et toute autre autorité compétente en vertu des lois, règlements et coutumes de l’État 
hôte;  

v) L’expression « Convention de Vienne » désigne la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques, signée à Vienne le 18 avril 1961, à laquelle la République-Unie de 
Tanzanie a adhéré le 5 novembre 1962;  

w) L’expression « Convention générale » désigne la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 
1946, à laquelle la République-Unie de Tanzanie a adhéré le 29 octobre 1962; 

x) L’expression « résolution 1966 » désigne la résolution 1966 (2010) du Conseil de 
sécurité, adoptée le 22 décembre 2010, qui crée le Mécanisme; 

y) L’expression « Règlement de procédure et de preuve » désigne le Règlement de 
procédure et de preuve du Mécanisme adopté conformément à l’article 13 du Statut; 

z) Le terme « TPIR » désigne le Tribunal pénal international pour le Rwanda, créé par le 
Conseil de sécurité en application de sa résolution 955 (1994); et 

aa) Le terme « TPIY » désigne le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, créé 
par le Conseil de sécurité en application de ses résolutions 808 (1993) et 827 (1993). 

Article 2. Objet et portée de l’Accord  

Le présent Accord régit les questions ayant, directement ou indirectement, trait à 
l’établissement et au bon fonctionnement du Mécanisme dans l’État hôte. 

PARTIE II. STATUT DU MECANISME 

Article 3. Personnalité juridique 

1. Le Mécanisme est doté de tous les attributs de la personnalité juridique dans l’État hôte. 
Il a en particulier la capacité : 

a) De conclure des contrats; 
b) D’acquérir et aliéner des biens meubles et immeubles; et 
c) D’ester en justice.  
2. Aux fins du présent article, le Mécanisme est représenté par le Greffier. 

Article 4. Privilèges, immunités et facilités 

1. Le Mécanisme bénéficie, sur le territoire de l’État hôte, des privilèges, immunités et 
facilités qui sont nécessaires pour accomplir sa mission. 
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2. La Convention générale s’applique au Mécanisme, aux archives du TPIY, du TPIR et du 
Mécanisme, ainsi qu’aux fonctionnaires du Mécanisme et aux experts en mission pour le 
Mécanisme. 

Article 5. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux sont inviolables. Les autorités compétentes prennent toutes les mesures qui 
s’avèrent nécessaires pour garantir que le Mécanisme ne soit pas dépossédé ni privé de tout ou 
partie de ses locaux sans son consentement exprès. 

2. Les autorités compétentes ne peuvent pénétrer dans les locaux pour y exercer des 
fonctions officielles qu’avec le consentement exprès ou à la demande du Greffier, ou d’un 
fonctionnaire qu’il a désigné. Une action en justice et une procédure judiciaire, y compris la saisie 
d’une propriété privée, ne peuvent être exécutées ou signifiées dans les locaux qu’avec le 
consentement du Greffier et conformément aux conditions acceptées par lui, ou par un 
fonctionnaire qu’il a désigné. 

3. En cas d’incendie ou de toute autre urgence nécessitant des mesures de protection 
rapides, il est possible de pénétrer dans les locaux sans le consentement du Greffier, ou d’un 
fonctionnaire qu’il a désigné, s’il ne peut être joint à temps.  

4. Sous réserve des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les autorités compétentes 
prennent les mesures nécessaires pour protéger les locaux contre les incendies ou toute autre 
urgence. 

5. Le Mécanisme veille à ce que ses locaux ne puissent servir de refuge à des personnes 
cherchant à échapper à une arrestation ou à la bonne administration de la justice en vertu d’une loi 
de l’État hôte. 

Article 6. Protection des locaux et de leur voisinage 

1. Les autorités compétentes assurent aux locaux toute la protection nécessaire et prennent 
toutes les mesures qui s’imposent pour assurer la sécurité et la protection du Mécanisme, et éviter 
que l’intrusion de personnes ou de groupes dans les locaux, ou des désordres dans leur voisinage 
immédiat ne troublent la tranquillité du Mécanisme. 

2. Sur demande du Greffier, ou d’un fonctionnaire qu’il a désigné, les autorités 
compétentes, en consultation avec celui-ci, assurent une protection appropriée, y compris la 
protection de la police, pour maintenir l’ordre public dans les locaux ou dans leur voisinage 
immédiat, et pour en expulser toute personne qui le trouble. 

3. Les autorités compétentes prennent toutes mesures raisonnables pour qu’il ne soit pas fait 
obstacle à la jouissance des aménagements dont bénéficient les locaux et pour que leur finalité ne 
soit pas compromise par l’usage qui serait fait des terrains ou des bâtiments situés dans leur 
voisinage. 
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Article 7. Droit applicable et autorités compétentes dans les locaux 

1. Les locaux sont sous le contrôle et l’autorité du Mécanisme, comme le prévoit le présent 
Accord. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord ou de la Convention générale, les lois et 
règlements de l’État hôte s’appliquent dans les locaux. 

3. Le Mécanisme a le droit d’adopter ses propres textes réglementaires applicables dans ses 
locaux et d’appliquer toutes les autres règles et réglementations de l’Organisation des Nations 
Unies, dans la mesure nécessaire à l’exercice de ses fonctions. Le Mécanisme informe sans retard 
les autorités compétentes de l’adoption de ces textes réglementaires. Aucune disposition d’une loi 
ou d’un règlement de l’État hôte n’est pas applicable dans les locaux, si elle est incompatible avec 
un texte réglementaire de l’Organisation des Nations Unies ou du Mécanisme en vertu du présent 
paragraphe, dans la limite de ladite incompatibilité. 

4. Le Mécanisme peut expulser ou exclure de ses locaux les personnes qui auraient enfreint 
ses textes réglementaires applicables. 

5. Sous réserve des textes réglementaires visés au paragraphe 3 du présent article, et 
conformément aux lois et règlements de l’État hôte, seul le personnel du Mécanisme autorisé par 
le Greffier, ou par un fonctionnaire qu’il a désigné, est autorisé à porter des armes dans les locaux. 

6. Le Greffier, ou un fonctionnaire qu’il a désigné, informe l’État hôte du nom et de 
l’identité du personnel autorisé par le Greffier à porter des armes dans les locaux, ainsi que du 
nom, du type, du calibre et du numéro de série de l’arme ou des armes à sa disposition. 

7. Tout différend entre le Mécanisme et l’État hôte portant sur la question de savoir si un 
texte réglementaire du Mécanisme ou de l’Organisation des Nations Unies s’inscrit dans le cadre 
des dispositions du présent article ou si une loi ou un règlement du pays hôte est incompatible 
avec un texte réglementaire de l’Organisation des Nations Unies ou du Mécanisme édicté en vertu 
du présent article, est rapidement réglé en ayant recours à la procédure visée à l’article 44 du 
présent Accord. Jusqu’à ce règlement, le texte réglementaire qui est à l’origine du différend reste 
applicable, et la loi ou le règlement de l’État hôte ne s’applique pas dans les locaux, dans la 
mesure où le Mécanisme la déclare incompatible avec le texte réglementaire en question. 

Article 8. Services publics destinés aux locaux 

1. Sur demande du Greffier, ou d’un fonctionnaire qu’il a désigné, les autorités compétentes 
assurent, à des conditions équitables, la fourniture des services publics nécessaires au Mécanisme, 
notamment les services postaux, téléphoniques ou télégraphiques, tout autre moyen de 
communication, l’électricité, l’eau, le gaz, l’évacuation des eaux usées, l’enlèvement des ordures, 
les services de protection contre l’incendie, le stationnement, les transports publics locaux et les 
services de voirie. 

2. Lorsque les services visés au paragraphe 1 du présent article sont mis à disposition du 
Mécanisme par les autorités compétentes, ou lorsque le prix de ces fournitures est soumis à un 
contrôle, les tarifs de ces services ne peuvent dépasser les tarifs minimaux comparables consentis 
aux missions diplomatiques et autres organisations internationales. 
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3. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de l’un desdits services, le Mécanisme 
bénéficie de la priorité accordée aux organismes et organes essentiels de l’État hôte, et ce dernier 
prend les mesures qui s’imposent pour assurer que le travail du Mécanisme n’en souffre pas. 

4. Sur la demande des autorités compétentes, le Greffier, ou un fonctionnaire qu’il a 
désigné, prend les dispositions appropriées pour que les représentants dûment habilités des 
services publics puissent inspecter, réparer, entretenir, reconstruire ou déplacer les installations de 
services publics, les canalisations, les conduites et les égouts situés dans les locaux, tout en évitant 
d’entraver l’exercice des fonctions du Mécanisme. 

5. Les autorités compétentes ne peuvent entreprendre des constructions souterraines dans les 
locaux qu’après avoir consulté le Greffier, ou un fonctionnaire qu’il a désigné, et d’une manière 
qui n’entrave pas l’exercice des fonctions du Mécanisme. 

Article 9. Drapeau, emblème et signes distinctifs 

Le Mécanisme a le droit d’arborer son drapeau, son emblème et ses signes distinctifs, ainsi 
que ceux de l’Organisation des Nations Unies, dans ses locaux et sur les véhicules et autres 
moyens de transport affectés à son usage officiel. 

Article 10. Fonds, avoirs et autres biens 

1. Le Mécanisme, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, jouissent de l’immunité absolue de juridiction, sauf dans la mesure où le Secrétaire 
général a expressément renoncé à cette immunité dans un cas particulier. Il est toutefois entendu 
qu’une renonciation à l’immunité ne peut s’étendre à des mesures d’exécution. 

2. Les fonds, avoirs et autres biens du Mécanisme, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, sont exempts de perquisition, saisie, réquisition, confiscation, expropriation et toute 
autre forme d’ingérence résultant d’une mesure administrative, judiciaire, législative ou 
d’exécution. 

3. Sans être limité par des contrôles financiers, des réglementations ou des moratoires 
d’aucune sorte, le Mécanisme : 

a) Peut détenir et utiliser des fonds, de l’or ou des effets de commerce de toute nature, 
détenir et gérer des comptes en n’importe quelle devise, ainsi que convertir toute devise qu’il 
détient en la devise de son choix;  

b) Transfère librement ses fonds, son or ou ses devises d’un pays à l’autre, ou à l’intérieur 
du pays hôte; 

c) Bénéficie d’un traitement en matière de taux de change pour ses transactions financières 
au moins aussi favorable que le traitement accordé par l’État hôte à toute organisation 
internationale ou mission diplomatique; 

d) Peut rassembler des fonds de la façon qu’il souhaite, à l’exception de la levée de fonds 
publics à l’intérieur de l’État hôte, pour laquelle le Mécanisme doit obtenir l’assentiment des 
autorités compétentes. 
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Article 11. Inviolabilité des archives, documents et matériels 

1. Les archives du Mécanisme, du TPIR et du TPIY, tous les documents et papiers, quelle 
qu’en soit la forme, et les matériels envoyés au Mécanisme ou qu’il envoie, détenus par lui ou lui 
appartenant, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont inviolables. 

2. La suppression ou l’absence de cette inviolabilité ne modifie pas les mesures de 
protection que le Mécanisme, le TPIR et le TPIY peuvent avoir ordonné ou peuvent ordonner 
relativement aux documents et matériels mis à la disposition du Mécanisme ou qu’il utilise. 

Article 12. Facilités en matière de communications 

1. Le Mécanisme bénéficie sur le territoire de l’État hôte, aux fins de sa correspondance et 
de ses communications officielles, d’un traitement concernant les priorités, tarifs et taxes 
s’appliquant au courrier et aux diverses formes de communication et de correspondance, au moins 
aussi favorable que le traitement accordé par l’État hôte à toute organisation internationale ou 
mission diplomatique. 

2. Les communications et la correspondance officielles ne peuvent être soumises à aucune 
censure. Cette immunité s’étend aux documents imprimés, aux photographies et aux 
communications de données électroniques, ainsi qu’à toute autre forme de communication que le 
Mécanisme peut utiliser. 

3. Le Mécanisme a le droit d’utiliser tous les moyens de communication appropriés, y 
compris les moyens électroniques, et a le droit d’utiliser des codes ou chiffres pour sa 
correspondance et ses communications officielles. La correspondance et les communications 
officielles du Mécanisme sont inviolables.  

4. Le Mécanisme a le droit d’envoyer et de recevoir de la correspondance et d’autres 
documents ou communications par courrier ou dans des valises scellées, qui bénéficient des 
mêmes privilèges, immunités et facilités que les courriers et valises diplomatiques. 

5. Le Mécanisme a le droit d’utiliser des équipements de télécommunications par radio, par 
satellite et tout autre équipement de télécommunications sur toutes les fréquences enregistrées de 
l’Organisation des Nations Unies ou sur les fréquences qui lui sont attribuées par l’État hôte 
conformément à ses procédures nationales. L’État hôte s’efforce, dans la mesure du possible, 
d’attribuer au Mécanisme les fréquences qu’il a demandées. 

6. Pour accomplir sa mission, le Mécanisme a le droit de publier librement et sans 
restrictions sur le territoire de l’État hôte conformément au présent Accord. 

Article 13. Exonération des taxes et droits 

1. Le Mécanisme, ses avoirs, revenus et autres biens sont exemptés de tout impôt direct, 
qu’il soit perçu par les autorités nationales, régionales, locales ou autrement. 

2. Le Mécanisme ne demande pas d’exonération pour les impôts qui représentent, en fait, 
des redevances afférentes à l’utilisation de services publics fournis à un tarif fixe en fonction de la 
quantité de services rendus et qui peuvent être spécifiquement identifiés, décrits et détaillés. 
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3. Même si le Mécanisme ne peut pas, de manière générale, réclamer l’exonération des 
impôts indirects qui font partie intégrante du prix des biens qu’il achète ou des services qui lui 
sont rendus, notamment les locations; cependant, quand le Mécanisme fait, pour un usage officiel, 
des achats importants sur lesquels des taxes ou des droits ont été facturés ou peuvent l’être, le 
Gouvernement prend les arrangements administratifs appropriés pour la remise ou le 
remboursement de ces taxes ou droits. 

4. Le Mécanisme, ses fonds, avoirs et autres biens sont exonérés de tous droits de douane 
sur les articles importés ou exportés par le Mécanisme pour son usage officiel, y compris les 
véhicules à moteur. Le Mécanisme est aussi exonéré de tous les droits de douane sur ses 
publications. Les avoirs et autres biens pour lesquels le Mécanisme a obtenu une exonération des 
droits de douane ne sont vendus dans l’État hôte qu’aux conditions convenues avec celui-ci. 

Article 14. Exemption des restrictions à l’importation et à l’exportation 

Le Mécanisme est exempté de toutes les restrictions à l’importation et à l’exportation sur des 
articles importés ou exportés par le Mécanisme pour son usage officiel, ainsi que sur ses 
publications. 

PARTIE III. PRIVILEGES, IMMUNITES ET FACILITES ACCORDES 
AUX PERSONNES EN VERTU DU PRESENT ACCORD 

Article 15. Privilèges, immunités et facilités du Président, 
des juges, du Procureur et du Greffier 

1. Le Président, le Procureur et le Greffier, ainsi que les membres de leur famille faisant 
partie du ménage et qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents de l’État hôte, 
bénéficient des privilèges, immunités, exemptions et facilités accordés aux agents diplomatiques 
conformément au droit international, notamment la Convention générale et les dispositions de la 
Convention de Vienne. Les juges du Mécanisme, autres que le Président, ainsi que les membres de 
leur famille faisant partie du ménage qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents 
de l’État hôte, bénéficient des mêmes privilèges, immunités, exemptions et facilités quand ils 
exercent leurs fonctions dans le cadre du Mécanisme. Ces privilèges et immunités comprennent 
notamment : 

a) L’inviolabilité de leur personne, notamment l’immunité d’arrestation ou de détention 
personnelle, et de toute autre restriction de leur liberté, ainsi que l’immunité de saisie de leurs 
bagages personnels; 

b) L’immunité de juridiction pénale, civile et administrative;  
c) L’inviolabilité de tous les documents et papiers, sous quelque forme que ce soit, ainsi que 

des matériels; 
d) L’exemption des obligations relatives au service national; 
e) L’exemption des dispositions limitant l’immigration et d’enregistrement des étrangers; 
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f) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et allocations qui leur sont 
versés au titre de leur emploi au service du Mécanisme; 

g) Les mêmes privilèges en matière de réglementation monétaire et de facilités de change 
que ceux qui sont accordés aux agents diplomatiques; 

h) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
qui sont accordées aux agents diplomatiques;  

i) Le droit d’importer en franchise de droits et de taxes, sauf pour le paiement de services, 
de leur mobilier et de leurs effets au moment de leur première prise de fonction dans l’État hôte, et 
de les réexporter, aux mêmes conditions, dans leur pays de destination au moment de quitter leur 
poste au service du Mécanisme; 

j) Aux fins de leurs communications avec le Mécanisme, le droit de recevoir et d’envoyer 
des papiers, sous quelque forme que ce soit; et 

k) Les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que celles prévues 
par la Convention de Vienne pour les agents diplomatiques. 

2. Le Président, les juges, le Procureur et le Greffier continuent de bénéficier d’une 
immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y 
compris leurs paroles et écrits, même après qu’ils ont cessé de l’exercer pour le Mécanisme. 

3. Lorsque l’incidence d’une forme d’imposition est fonction de la résidence, les périodes 
pendant lesquelles le Président, les juges, le Procureur et le Greffier sont présents dans l’État hôte 
pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées comme des périodes de résidence. 

4. Si le Mécanisme utilise un système pour le paiement des pensions ou rentes, l’État hôte 
n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou rentes versées à d’anciens 
Présidents, juges, Procureurs, et Greffiers, ainsi qu’aux membres de leur famille faisant partie du 
ménage, qui résident dans l’État hôte après avoir cessé d’exercer leurs fonctions pour le 
Mécanisme. 

5. Les personnes visées au présent article qui sont des ressortissants ou des résidents 
permanents de l’État hôte : 

a) Jouissent des privilèges, immunités et facilités énoncées au paragraphe 1 du présent 
article, à l’exception de l’immunité prévue à l’alinéa b) dudit paragraphe; 

b) Jouissent d’une immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par elles en leur 
qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits, même après qu’elles ont cessé de l’exercer pour 
le Mécanisme. 

6. Les personnes visées au paragraphe 5 du présent article ne sont soumises par l’État hôte à 
aucune mesure susceptible de porter atteinte à l’exercice libre et indépendant de leurs fonctions 
pour le Mécanisme. 

Article 16. Privilèges, immunités et facilités du personnel du Mécanisme 

1. Les membres du personnel du Mécanisme, quelle que soit leur nationalité, jouissent des 
privilèges et des immunités accordés aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies en 
vertu de la Convention générale, notamment ses articles V et VII, tels qu’amendés et complétés ci-
après : 
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a) L’immunité d’arrestation ou de détention personnelle, et de toute autre restriction de leur 
liberté, ainsi que l’immunité de saisie de leurs bagages personnels; 

b) L’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits, même après qu’ils ont cessé de l’exercer pour le 
Mécanisme; 

c) L’inviolabilité de tous les documents et papiers, sous quelque forme que ce soit, ainsi que 
des matériels; 

d) L’exemption des obligations relatives au service national; 
e) L’exemption, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie du 

ménage, des dispositions limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement des étrangers;  
f) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et allocations qui leur sont 

versés au titre de leur emploi au service du Mécanisme; 
g) Les mêmes privilèges en matière de réglementation monétaire et de facilités de change 

que ceux qui sont accordés aux fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques 
établies dans l’État hôte; 

h) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
qui sont accordées aux agents diplomatiques;  

i) Les mêmes facilités, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie 
du ménage, de rapatriement en période de crise internationale que celles prévues par la 
Convention de Vienne pour les agents diplomatiques; et 

j) Le droit d’importer en franchise de droits et de taxes, sauf pour le paiement de services, 
de leur mobilier et de leurs effets au moment de leur première prise de fonction dans l’État hôte, et 
de les réexporter, aux mêmes conditions, dans leur pays de destination au moment de quitter leur 
poste au service du Mécanisme. 

2. En outre, les membres du personnel du Mécanisme de la classe P-4 et d’une classe 
supérieure, et toutes les autres catégories de personnel du Mécanisme que le Greffier peut désigner 
en accord avec l’État hôte, ainsi que les membres de leur famille faisant partie du ménage qui ne 
sont ni des ressortissants ni des résidents permanents de l’État hôte, bénéficient des mêmes 
privilèges, immunités et facilités que ceux que l’État hôte accorde aux agents diplomatiques de 
rang comparable des missions diplomatiques établies sur son territoire conformément à la 
Convention de Vienne. 

3. En outre, les membres du personnel du Mécanisme de la classe P-3 et d’une classe 
inférieure, dont le personnel des services généraux, ainsi que les membres de leur famille faisant 
partie du ménage qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents de l’État hôte, 
bénéficient des mêmes privilèges, immunités et facilités que ceux que l’État hôte accorde aux 
membres du personnel administratif et technique des missions diplomatiques établies sur son 
territoire conformément à la Convention de Vienne, étant entendu que l’immunité de juridiction 
pénale et l’inviolabilité de la personne ne s’étendent pas à des actes accomplis en dehors de leurs 
fonctions officielles. 

4. Les membres du personnel du Mécanisme recrutés au niveau international, qui ne sont ni 
des ressortissants ni des résidents permanents de l’État hôte, bénéficient aussi des facilités 
additionnelles suivantes : 
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a) Le droit d’importer en franchise de droits de douane et d’accise des quantités limitées de 
certains articles destinés à leur consommation personnelle, conformément aux règlements en 
vigueur dans l’État hôte; et 

b) Le droit d’importer un véhicule à moteur, ou deux véhicules par famille, tous les trois 
ans, en franchise de droits de douane et d’accise, y compris la taxe sur la valeur ajoutée, s’il y a 
lieu, conformément aux règlements en vigueur dans l’État hôte qui s’appliquent aux membres de 
rang comparable des missions diplomatiques.  

5. Le personnel du Mécanisme peut bénéficier de privilèges, immunités et facilités 
additionnels convenus par les Parties. 

6. Lorsque l’incidence d’une forme d’imposition est fonction de la résidence, les périodes 
pendant lesquelles le personnel du Mécanisme est présent dans l’État hôte pour l’exercice de ses 
fonctions ne sont pas considérées comme des périodes de résidence. 

7. Si le Mécanisme utilise un système pour le paiement des pensions ou rentes, l’État hôte 
n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou rentes versées à d’anciens 
membres du personnel du Mécanisme, ainsi qu’aux membres de leur famille faisant partie du 
ménage, qui résident dans l’État hôte après avoir cessé d’exercer leurs fonctions. 

Article 17. Experts en mission pour le Mécanisme 

1. Les experts en mission pour le Mécanisme jouissent des privilèges, immunités et facilités 
nécessaires pour garantir leur indépendance dans l’exercice de leurs fonctions pour le Mécanisme 
et, en particulier, jouissent de ceux qui sont prévus aux articles VI et VII de la Convention 
générale.  

2. Les experts en mission pour le Mécanisme sont exonérés des impôts sur les traitements, 
émoluments et allocations qui leur sont versés dans le cadre de leur engagement par le Mécanisme, 
et peuvent se voir accorder des privilèges, immunités et facilités additionnels convenus entre les 
Parties. 

Article 18. Personnel recruté localement non couvert par ailleurs par les dispositions du présent 
Accord, notamment le personnel rémunéré à l’heure 

1. Les membres du personnel recruté localement par le Mécanisme non couvert par ailleurs 
par les dispositions du présent Accord, notamment le personnel rémunéré à l’heure, se voient 
accorder l’immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y 
compris leurs paroles et écrits, pour le Mécanisme. Ils continuent de bénéficier de cette immunité 
même après la fin de l’exercice de leurs fonctions pour le Mécanisme. Ces personnes bénéficient 
également, pendant toute la durée de leur emploi, des autres facilités qui peuvent s’avérer 
nécessaires à l’exercice indépendant de leurs fonctions pour le Mécanisme. 

2. Les modalités et conditions régissant l’emploi du personnel recruté localement et 
rémunéré à l’heure doivent être conformes aux résolutions, décisions, règlements, règles et 
politiques applicables de l’Organisation des Nations Unies. 
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Article 19. Emploi des membres de la famille des fonctionnaires du Mécanisme 

1. Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un fonctionnaire du Mécanisme 
sont autorisés à exercer un emploi rémunéré dans l’État hôte pendant la durée du mandat du 
fonctionnaire concerné. 

2. Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un fonctionnaire du Mécanisme qui 
exercent un emploi rémunéré ne bénéficient pas de l’immunité de juridiction pénale, civile et 
administrative au cours ou dans le cadre dudit emploi. Toutefois, toute mesure d’exécution doit 
être prise sans porter atteinte à l’inviolabilité de leur personne ou de leur résidence, s’ils y ont 
droit. 

3. L’emploi visé au paragraphe 1 du présent article doit être conforme à la législation de 
l’État hôte, notamment sa législation en matière d’impôts et de sécurité sociale. 

4. Aucune disposition du présent article n’est réputée constituer une renonciation, expresse 
ou tacite, aux privilèges et immunités du Mécanisme ou des fonctionnaires du Mécanisme. 

Article 20. Stagiaires et chargés de recherche en droit 

Les stagiaires et chargés de recherche en droit bénéficient des privilèges et immunités 
suivants : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits, même quand l’intéressé n’est plus un stagiaire ou un 
chargé de recherche en droit dans le Mécanisme; et 

b) L’inviolabilité de tous les papiers et documents sous quelque forme que ce soit, ainsi que 
des matériels relatifs à l’exercice de leurs fonctions pour le Mécanisme. 

Article 21. Conseils de la défense et les personnes qui les assistent 

1. Les conseils de la défense qui détiennent un certificat attestant qu’ils ont été admis à 
exercer en qualité de conseil de la défense devant le Mécanisme jouissent, dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles, des mêmes privilèges et immunités que ceux qui sont accordés aux experts en 
mission de l’Organisation des Nations Unies en vertu des paragraphes a) à c) de la section 22 ainsi 
que de la section 23 de l’article VI de la Convention générale, tels qu’amendés et complétés ci-
après : 

a) L’immunité d’arrestation ou de détention personnelle, et de toute autre restriction de leur 
liberté, ainsi que l’immunité de saisie de leurs bagages personnels; 

b) L’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits, même après qu’ils ont cessé de l’exercer pour le 
Mécanisme; 

c) L’inviolabilité de l’ensemble des papiers et documents relatifs à l’exercice de leurs 
fonctions en qualité de conseil de la défense d’un suspect ou d’un accusé; 

d) L’exemption des obligations relatives au service national; 
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e) Les mêmes privilèges en matière de réglementation monétaire et de facilités de change 
que ceux qui sont accordés aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle 
temporaire; et  

f) Aux fins de leurs communications dans l’exercice de leurs fonctions de conseil, le droit 
de recevoir et d’envoyer des papiers et des documents sous quelque forme que ce soit, et le droit 
d’utiliser des codes et de recevoir des papiers ou de la correspondance par courrier ou dans des 
valises scellées; 

2. Outre les privilèges, immunités et facilités énumérés au paragraphe 1 du présent article, 
les conseils de la défense qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents de l’État 
hôte jouissent des immunités et des privilèges suivants : 

a) L’exemption, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie du 
ménage, des dispositions limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement des étrangers; 

b) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
qui sont accordées aux agents diplomatiques; et 

c) Les mêmes facilités, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie 
du ménage, de rapatriement en période de crise internationale que celles prévues par la 
Convention de Vienne pour les agents diplomatiques. 

3. Dès que le conseil de la défense a été nommé conformément au Statut et au Règlement de 
procédure et de preuve, le Greffier lui remet un certificat couvrant la période prévue pour 
l’exercice de ses fonctions. Si le pouvoir ou le mandat prend fin avant la date d’expiration du 
certificat, celui-ci est révoqué. 

4. Lorsque l’incidence d’une forme d’imposition est fonction de la résidence, les périodes 
pendant lesquelles le conseil de la défense est présent dans l’État hôte pour l’exercice de ses 
fonctions ne sont pas considérées comme des périodes de résidence. 

5. Le conseil de la défense n’est soumis par l’État hôte à aucune mesure susceptible de 
porter atteinte à l’exercice libre et indépendant de ses fonctions pour le Mécanisme. 

6. Le présent article est sans préjudice des règles disciplinaires auxquelles le conseil de la 
défense peut être soumis. 

7. Les dispositions du présent article s’appliquent, mutatis mutandis, aux personnes qui 
assistent le conseil de la défense conformément aux règlements et aux procédures applicables. 

Article 22. Témoins 

1. Sans préjudice de l’obligation de l’État hôte de respecter les demandes d’assistance 
formulées par le Mécanisme ou les ordonnances qu’il rend en vertu de l’article 28 du Statut, les 
témoins se voient accorder les privilèges, immunités et facilités nécessaires à leur comparution 
devant le Mécanisme, sous réserve de la présentation du document visé au paragraphe 2 du présent 
article : 

a) L’immunité d’arrestation ou de détention personnelle, et de toute autre restriction de leur 
liberté pour des actes accomplis ou des condamnations prononcées avant leur entrée sur le 
territoire de l’État hôte, ainsi que l’immunité de saisie de leurs bagages personnels; 
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b) L’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par eux, y compris leurs 
paroles et écrits, dans le cadre de leur comparution ou de leur témoignage, même après la fin de 
leur comparution ou témoignage devant le Mécanisme; 

c) L’inviolabilité de tous les papiers et documents sous quelque forme que ce soit, ainsi que 
des matériels relatifs à leur comparution ou témoignage; 

d) L’exemption des dispositions limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement 
des étrangers lorsqu’ils voyagent aux fins de leur comparution ou témoignage; 

e) Aux fins de leurs communications avec le Mécanisme et avec leur conseil de la défense 
dans le cadre de leur comparution ou de leur témoignage, le droit de recevoir et d’envoyer des 
papiers sous quelque forme que ce soit; et 

f) Les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que celles prévues 
par la Convention de Vienne pour les agents diplomatiques. 

2. Le Greffier fournit aux témoins un document attestant que le Mécanisme requiert leur 
comparution et précisant une période pendant laquelle elle est nécessaire. Ce document est 
invalidé avant sa date d’expiration si la comparution du témoin devant le Mécanisme, ou sa 
présence à son siège, n’est plus nécessaire. 

3. Les privilèges, immunités et facilités visés au paragraphe 1 du présent article, sauf ceux 
qui sont visés à l’alinéa b) dudit paragraphe, cessent de s’appliquer 15 jours consécutifs après la 
date à laquelle la présence du témoin concerné n’est plus requise par le Mécanisme, sous réserve 
que ledit témoin ait eu la possibilité de quitter l’État hôte pendant cette période. 

4. Les privilèges, immunités et facilités visés aux alinéas d) et f) du paragraphe 1 du présent 
article, ainsi que les dispositions relatives à la saisie des bagages personnels visés à l’alinéa a) du 
même paragraphe, ne s’appliquent pas aux témoins qui sont des ressortissants ou des résidents 
permanents de l’État hôte. 

5. Les témoins ne peuvent faire l’objet de la part de l’État hôte d’aucune mesure susceptible 
de compromettre leur comparution ou leur témoignage devant le Mécanisme. 

Article 23. Autres personnes dont la présence est requise au siège du Mécanisme 

1. Les autres personnes dont la présence est requise au siège du Mécanisme bénéficient, 
dans la mesure nécessaire à cette présence, et sous réserve de la présentation du document visé au 
paragraphe 2 du présent article, des privilèges, immunités et facilités suivants : 

a) L’immunité d’arrestation ou de détention personnelle, et de toute autre restriction de leur 
liberté, ainsi que l’immunité de saisie de leurs bagages personnels; 

b) L’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis par elles, y compris leurs 
paroles et écrits, dans le cadre de leur présence au siège du Mécanisme, même après qu’elles ont 
quitté le siège du Mécanisme; 

c) L’inviolabilité de tous les papiers et documents sous quelque forme que ce soit, ainsi que 
des matériels relatifs à leur présence au siège du Mécanisme; 

d) L’exemption des dispositions limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement 
des étrangers lorsqu’ils voyagent aux fins de leur présence au siège du Mécanisme; 
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e) Aux fins de leurs communications concernant leur présence au siège du Mécanisme, le 
droit de recevoir et d’envoyer des papiers sous quelque forme que ce soit; et 

f) Les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que celles prévues 
par la Convention de Vienne pour les agents diplomatiques. 

2. Le Greffier fournit aux personnes visées dans le présent article un document attestant que 
leur présence est requise au siège du Mécanisme et précisant une période pendant laquelle elle est 
nécessaire. Ce document est invalidé avant sa date d’expiration si leur présence au siège du 
Mécanisme n’est plus nécessaire. 

3. Les privilèges, immunités et facilités visés au paragraphe 1 du présent article, sauf ceux 
qui sont visés à l’alinéa b) dudit paragraphe, cessent de s’appliquer 15 jours consécutifs après la 
date à laquelle la présence de la personne concernée n’est plus requise par le Mécanisme, sous 
réserve que ladite personne ait eu la possibilité de quitter l’État hôte pendant cette période. 

4. Les privilèges, immunités et facilités visés aux alinéas d) et f) du paragraphe 1 du présent 
article, ainsi que les dispositions relatives à la saisie des bagages personnels visés à l’alinéa a) du 
même paragraphe, ne s’appliquent pas aux personnes dont la présence est requise au siège du 
Mécanisme et qui sont des ressortissants ou des résidents permanents de l’État hôte. 

5. Les personnes visées au présent article ne sont soumises par l’État hôte à aucune mesure 
susceptible de porter atteinte à leur présence au siège du Mécanisme. 

PARTIE IV. LEVEE DES PRIVILEGES ET DES IMMUNITES 

Article 24. Levée des privilèges, immunités et facilités 

Les privilèges, immunités et facilités prévus aux articles 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, et 23 du 
présent Accord sont accordés dans l’intérêt du Mécanisme et non à l’avantage personnel des 
personnes elles-mêmes. Le Secrétaire général a le droit et le devoir de lever l’immunité d’une 
personne chaque fois qu’il estime que cette immunité peut entraver le cours de la justice et qu’elle 
peut être levée sans nuire aux intérêts du Mécanisme. 

PARTIE V. COOPERATION ENTRE LE MECANISME ET L’ÉTAT HOTE  

SECTION 1 : GENERALITES 

Article 25. Coopération générale entre le Mécanisme et l’État hôte 

1. Dans les tous cas où le présent Accord impose des obligations aux autorités compétentes, 
la responsabilité du respect de ces obligations incombe en dernier ressort à l’État hôte. 

2. L’État hôte informe rapidement le Mécanisme du service qu’il a désigné comme point de 
contact officiel et comme responsable principal pour toutes les questions relatives au présent 
Accord, ainsi que de toute modification ultérieure à cet égard. 
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3. Le Greffier, ou un fonctionnaire qu’il a désigné, sert de point de contact officiel pour 
l’État hôte et est le responsable principal pour toutes les questions relatives au présent Accord. 
L’État hôte est rapidement informé de cette désignation, ainsi que de toute modification ultérieure 
à cet égard. 

Article 26. Coopération avec les autorités compétentes 

1. Le Mécanisme coopère en tout temps avec les autorités compétentes en vue de faciliter la 
bonne administration de la justice, d’assurer le respect des règlements de police qui s’appliquent 
au Mécanisme, et d’empêcher tout abus lié aux privilèges, immunités et facilités accordés en vertu 
du présent Accord. 

2. Le Mécanisme et l’État hôte collaborent sur les questions de sécurité, en tenant compte 
des intérêts de l’État hôte en matière d’ordre public et de sécurité nationale, ainsi que des besoins 
du Mécanisme en matière de sécurité. 

3. Sans préjudice de leurs privilèges, immunités et facilités, toutes les personnes qui en 
bénéficient ont le devoir de respecter les lois et règlements de l’État hôte et de ne pas s’ingérer 
dans ses affaires intérieures. 

4. Le Mécanisme coopère avec les autorités compétentes chargées de la prévention des 
incendies. 

5. Le Mécanisme respecte toutes les consignes de sécurité et toutes les directives émanant 
des autorités compétentes chargées de la réglementation en matière de lutte contre les incendies, 
comme convenu avec l’État hôte. 

Article 27. Notification et cartes d’identité 

1. Le Greffier, ou un fonctionnaire qu’il a désigné, informe dans les plus brefs délais l’État 
hôte de : 

a) La nomination des fonctionnaires du Mécanisme, la date de leur arrivée ou de leur prise 
de fonctions au service du Mécanisme, ainsi que la date de leur départ définitif ou de la fin de 
leurs fonctions au service du Mécanisme; 

b) L’identité des membres de la famille faisant partie du ménage des personnes visées à 
l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article, leurs dates d’arrivée et de départ, et, le cas échéant, 
le fait qu’une personne a cessé de faire partie du ménage; et 

c) L’identité des domestiques privés des personnes visées à l’alinéa a) du paragraphe 1 du 
présent article, leurs dates d’arrivée et de départ, et, le cas échéant, le fait qu’un domestique privé 
a cessé d’être au service desdites personnes. 

2. L’État hôte délivre aux fonctionnaires du Mécanisme, aux membres de leur famille 
faisant partie du ménage et à leurs domestiques privés, aux experts en mission pour le Mécanisme, 
aux conseils de la défense et aux personnes qui les assistent, aux stagiaires et aux chargés de 
recherche en droit, ainsi qu’à toute autre personne dont la présence est requise au siège du 
Mécanisme, une carte d’identité portant la photographie de son détenteur et attestant de son statut 
au titre du présent Accord. Cette carte permet aux autorités compétentes d’identifier son détenteur. 
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3. Le Mécanisme convient avec l’État hôte des dispositions administratives nécessaires à la 
délivrance des cartes visées au paragraphe 2 du présent article. 

4. À la date du départ définitif de la personne ou des personnes visées au paragraphe 2 du 
présent article, ou lorsque la personne concernée a cessé d’exercer ses fonctions, le Mécanisme 
restitue rapidement au Ministère des affaires étrangères la carte d’identité visée au paragraphe 2 du 
présent article. 

5. Le service de sécurité du Mécanisme tient des registres contenant des photographies et 
tout autre renseignement utile sur les suspects et les accusés. 

Article 28. Sécurité sociale 

1. Les fonctionnaires du Mécanisme sont exonérés des cotisations obligatoires au régime de 
sécurité sociale du pays hôte. Ils ne sont donc pas couverts contre les risques décrits dans les 
dispositions des réglementations en matière de sécurité sociale du pays hôte. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent mutatis mutandis aux 
membres de la famille faisant partie du ménage des personnes visées audit paragraphe, sauf s’ils 
possèdent le statut d’employé ou de travailleur indépendant dans l’État hôte, ou s’ils reçoivent des 
prestations de sécurité sociale de sa part. 

Article 29. Assistance dans la recherche d’un logement approprié 

Le Gouvernement de l’État hôte prête assistance aux fonctionnaires du Mécanisme, aux 
experts en mission pour le Mécanisme, aux témoins, aux conseils de la défense et aux personnes 
qui les assistent dans la recherche d’un logement approprié sur son territoire. Ladite assistance se 
limite à localiser un logement approprié. 

SECTION 2 : VISAS, PERMIS ET AUTRES DOCUMENTS 

Article 30. Visas 

1. Les fonctionnaires du Mécanisme, les conseils de la défense et les personnes qui les 
assistent, les témoins et les personnes qui les accompagnent, les experts missions pour le 
Mécanisme, les suspects ou les accusés, les stagiaires, les chargés de recherche en droit, et toute 
autre personne dont la présence est requise au siège du Mécanisme par notification du Greffier, ou 
d’un fonctionnaire qu’il a désigné, ont le droit d’entrer dans l’État hôte, d’en sortir et de s’y 
déplacer librement, y compris d’accéder sans entrave aux locaux du Mécanisme. 

2. Les visas, si ceux-ci sont exigés, sont accordés gratuitement et le plus rapidement 
possible. 

3. L’État hôte traite aussi rapidement que possible, s’il y a lieu, les demandes de visas des 
membres de la famille faisant partie du ménage et des domestiques privés des personnes visées au 
paragraphe 1 du présent article; ces visas sont accordés gratuitement. 
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4. À la demande du Mécanisme, l’État hôte renouvelle rapidement les visas des personnes 
visées au paragraphe 1 du présent article. 

Article 31. Visas pour les visiteurs de personnes détenues par le Mécanisme 

1. L’État hôte prend les dispositions nécessaires pour que soient expédiées les demandes de 
visa des visiteurs de personnes détenues ou acquittées par le Mécanisme. Les visas destinés aux 
visiteurs qui sont des membres de la famille d’une personne détenue ou acquittée par le 
Mécanisme sont délivrés rapidement et, si besoin est, à titre gratuit ou avec une réduction. 

2. Les visas destinés aux visiteurs visés au paragraphe 1 du présent article peuvent faire 
l’objet de limitations territoriales. Les visas peuvent être refusés si : 

a) Les visiteurs visés au paragraphe 1 du présent article ne peuvent pas fournir de 
documents justifiant l’objet et les conditions du séjour prévu, et prouvant qu’ils ont des moyens de 
subsistance suffisants, aussi bien pour la période du séjour prévu que pour le retour dans leur pays 
d’origine ou pour le transfert dans un État tiers où ils sont certains d’être admis, ou qu’ils sont en 
mesure d’acquérir légalement ces moyens;  

b) Il existe une alerte visant à leur refuser l’entrée du territoire; ou  
c) Ils sont considérés comme une menace à l’ordre public ou à la sécurité nationale. 
3. L’État hôte peut assortir l’octroi d’un visa de conditions ou de restrictions nécessaires 

pour prévenir les troubles de son ordre public ou assurer la sécurité de la personne concernée. 
4. Avant d’appliquer les paragraphes 2 ou 3 du présent article, l’État hôte invite le 

Mécanisme à formuler des observations. 

Article 32. Laissez-passer et certificat des Nations Unies 

1. L’État hôte reconnaît et accepte comme titre de voyage valide le laissez-passer des 
Nations Unies. En outre, l’État hôte convient de délivrer, s’il y a lieu, tous les visas qui doivent 
être apposés sur le laissez-passer des Nations Unies. 

2. Conformément aux dispositions de la section 26 de la Convention générale, l’État hôte 
reconnaît et accepte le certificat des Nations Unies délivré aux personnes voyageant pour le 
compte du Mécanisme. 

3. Toutes les personnes visées dans le présent Accord se voient accorder des facilités de 
voyage rapide. 

Article 33. Permis de conduire 

1. Pendant leur période d’emploi au service du Mécanisme, les fonctionnaires du 
Mécanisme, les membres de leur famille faisant partie du ménage et leurs domestiques privés, 
ainsi que les conseils de la défense et les personnes qui les assistent ont le droit d’obtenir de l’État 
hôte un permis de conduire sur présentation de leur permis de conduire étranger valable ou sont 
autorisés à conduire en utilisant ce dernier, à condition que le titulaire de ce permis possède une 
carte d’identité délivrée par l’État hôte conformément à l’article 27 du présent Accord. 
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2. Les personnes, autres que celles visées dans le paragraphe 1 du présent article, qui 
possèdent une carte d’identité délivrée par l’État hôte conformément à l’article 27 du présent 
Accord peuvent, pour toute la durée de leur mission, conduire en utilisant leur permis de conduire 
étranger valable. 

SECTION 3 : SECURITE ET ASSISTANCE OPERATIONNELLE 

Article 34. Sécurité, sûreté et protection des personnes visées dans le présent Accord  

1. Sans préjudice des privilèges, immunités et facilités prévus dans le présent Accord, les 
autorités compétentes prennent les mesures efficaces et appropriées pour garantir la sécurité, la 
sûreté et la protection des personnes visées dans le présent Accord et qui sont indispensables au 
bon fonctionnement du Mécanisme, à l’abri de toute ingérence. 

2. Sans préjudice des privilèges, immunités et facilités prévus dans le présent Accord, le 
Mécanisme et l’ensemble des personnes visées dans le présent Accord coopèrent avec les autorités 
compétentes pour assurer leur sûreté et leur sécurité. 

Article 35. Transfèrement de détenus 

1. Le transfèrement, conformément au Statut et au Règlement de procédure et de preuve, 
d’un détenu du point d’arrivée dans l’État hôte jusqu’aux locaux du Mécanisme est effectué par le 
Mécanisme ou, à la demande de celui-ci, par les autorités compétentes de l’État hôte, en 
consultation avec le Mécanisme. 

2. Le transfèrement, conformément au Statut et au Règlement de procédure et de preuve, 
d’un détenu depuis les locaux du Mécanisme au point de départ de l’État hôte, est effectué par le 
Mécanisme ou, à la demande de celui-ci, par les autorités compétentes de l’État hôte, en 
consultation avec le Mécanisme. 

3. Tout transfèrement de détenus dans l’État hôte en dehors des locaux du Mécanisme est 
effectué par le Mécanisme ou, à la demande de celui-ci, par les autorités compétentes de l’État 
hôte, en consultation avec le Mécanisme. 

4. Le Mécanisme donne un préavis raisonnable aux autorités compétentes de l’État hôte de 
l’arrivée des personnes visées dans le présent article. Chaque fois que cela est possible, cette 
arrivée doit être notifiée 72 heures à l’avance. 

5. Lorsque l’État hôte reçoit une demande au titre du présent article et considère que le 
traitement de cette demande présente des difficultés, il consulte immédiatement le Mécanisme afin 
d’y remédier. Il peut s’agir, entre autres, des difficultés suivantes : 

a) Un délai insuffisant et/ou un manque de renseignements pour traiter la demande; 
b) L’impossibilité, malgré tous les efforts fournis, de prendre les mesures de sécurité 

nécessaires au transfèrement des personnes; ou 
c) L’existence d’une menace à l’ordre public et à la sécurité dans l’État hôte. 
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6. Les détenus sont transférés directement et sans entrave jusqu’à la destination spécifiée 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article ou vers toute autre destination réclamée par le 
Mécanisme en vertu du paragraphe 3 du présent article. 

7. Le Mécanisme et l’État hôte prennent, s’il y a lieu, les dispositions pratiques nécessaires 
au transfèrement des détenus conformément au présent article. 

Article 36. Transport des personnes comparaissant devant le Mécanisme de toute autre façon que 
sur mandat d’arrêt 

Les dispositions de l’article 35 du présent Accord s’appliquent, mutatis mutandis, au transport 
des personnes comparaissant volontairement devant le Mécanisme ou de toute autre façon que sur 
mandat d’arrêt. 

Article 37. Coopération en matière de détention 

1. L’État hôte collabore avec le Mécanisme pour faciliter la détention de personnes et pour 
permettre au Mécanisme d’exercer ses fonctions dans son centre de détention. 

2. Lorsque la présence d’un détenu est requise pour qu’il apporte son témoignage ou toute 
autre forme d’assistance au Mécanisme et que, pour des raisons de sécurité, cette personne ne peut 
pas être détenue dans son centre de détention, le Mécanisme consulte l’État hôte qui, si besoin est, 
prend les dispositions nécessaires pour une détention dans un autre établissement pénitentiaire ou 
tout autre endroit qu’il met à disposition à cet effet. 

Article 38. Mise en liberté provisoire 

1. L’État hôte facilite le transfert des personnes bénéficiant d’une mise en liberté provisoire 
dans un État autre que l’État hôte. 

2. L’État hôte facilite la nouvelle entrée sur son territoire des personnes bénéficiant d’une 
mise en liberté provisoire et leur séjour dans l’État hôte à toute fin relative à la procédure devant le 
Mécanisme. 

3. Le Mécanisme et l’État hôte prennent les dispositions pratiques nécessaires à 
l’application du présent article. 

Article 39. Mise en liberté 

1. Quand le Mécanisme remet en liberté une personne à la suite de son acquittement à un 
procès ou en appel, ou pour toute autre raison, le Mécanisme prend, dans les meilleurs délais, les 
dispositions qu’il juge nécessaires au transfert de la personne vers un autre État, en tenant compte 
de l’avis de ladite personne. 

2. Les dispositions de l’article 35 du présent Accord s’appliquent, mutatis mutandis, au 
transport des personnes visées dans le présent article à l’intérieur de l’État hôte. 

3. Une personne visée dans le présent article ne peut pas rester de façon permanente sur le 
territoire de l’État hôte, sauf avec l’accord de ce dernier. L’État hôte facilite le séjour temporaire 
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de la personne sur son territoire jusqu’au moment du transfert visé au paragraphe 1 du présent 
article. 

Article 40. Exécution des peines 

1. La peine d’emprisonnement est purgée sur le territoire d’un État choisi par le Mécanisme 
dans la liste des États ayant conclu un accord à cet effet avec l’Organisation des Nations Unies, 
conformément à l’article 25 du Statut. Le Mécanisme engage, dans les meilleurs délais, le 
processus de désignation d’un État pour l’exécution de la peine. 

2. Au cas où il devient impossible ou inapproprié pour des personnes déclarées coupables 
de continuer à purger leur peine dans l’État qui était désigné pour son exécution, le Mécanisme 
peut transférer temporairement ces personnes dans son centre de détention en attendant un 
transfèrement vers un nouvel État pour l’exécution de la peine. 

Article 41. Limitation de l’exercice de la compétence de l’État hôte  

1. L’État hôte n’exerce pas sa compétence ni ne donne suite à une demande d’extradition 
présentée par autre État en ce qui concerne des personnes remises au Mécanisme, des personnes 
bénéficiant d’une mise en liberté provisoire ou des personnes comparaissant volontairement 
devant le Mécanisme ou sur citation, du fait d’actes, d’omissions ou de condamnations précédant 
leur remise ou transfèrement au Mécanisme ou leur comparution devant celui-ci, sauf de la façon 
prévue dans le Règlement de procédure et de preuve. 

2. L’immunité prévue au présent article est levée quand la personne qui a été acquittée ou 
mise en liberté, ou dont la présence n’est plus requise par le Mécanisme, ayant disposé de 15 jours 
consécutifs pour quitter le territoire de l’État hôte, y est néanmoins demeuré ou y est revenu après 
l’avoir quitté. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 42. Arrangements et accords complémentaires 

Le Mécanisme et l’État hôte peuvent, au besoin, conclure des accords et arrangements 
complémentaires aux fins de l’application du présent Accord ou pour traiter de questions non 
prévues dans celui-ci. 
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Article 43. Règlement des différends avec des tiers 

Le Mécanisme prend des dispositions en vue du règlement satisfaisant : 
a) Des différends résultant de contrats et des autres différends de droit privé auxquels est 

partie le Mécanisme; et 
b) Des différends mettant en cause toute personne visée dans le présent Accord qui, en 

raison de sa situation ou fonction officielle en relation avec le Mécanisme, jouit d’une immunité, 
si cette immunité n’a pas été levée par le Secrétaire général. 

Article 44. Règlement des différends concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord, ou des arrangements ou accords complémentaires 

1. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou des 
arrangements ou accords complémentaires entre les Parties est réglé par voie de consultation ou de 
négociation, ou par tout autre mode de règlement convenu. 

2. Si le différend n’est pas réglé conformément au paragraphe 1 du présent article dans les 
trois mois suivant la demande écrite de l’une des Parties au différend, il est porté, à la demande de 
l’une des Parties, devant un tribunal composé de trois arbitres. Chaque Partie désigne un arbitre et 
les deux arbitres ainsi désignés, à leur tour, en choisissent un troisième, qui exerce les fonctions de 
président du tribunal. Si, dans les 30 jours qui suivent la demande d’arbitrage, l’une des Parties n’a 
pas désigné son arbitre ou si dans les 15 jours qui suivent la désignation des deux arbitres, le 
troisième arbitre n’a pas été désigné, chaque Partie peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de désigner l’arbitre manquant. Le tribunal arrête sa propre procédure, 
étant entendu que deux arbitres, quels qu’ils soient, constituent le quorum à toutes fins utiles et 
que toutes les décisions nécessitent l’approbation de deux arbitres, quels qu’ils soient. Les frais du 
tribunal, tels qu’ils sont fixés par celui-ci, sont pris en charge par les Parties. La sentence arbitrale 
est dûment motivée par écrit, et elle est définitive et contraignante pour les Parties. 

Article 45. Modifications et dénonciation 

1. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties.  
2. Le présent Accord prend fin par consentement mutuel des Parties en cas de dissolution du 

Mécanisme ou de translation de son siège hors du territoire de l’État hôte, à l’exception toutefois 
des dispositions nécessaires pour mettre fin en bon ordre aux activités du Mécanisme à son siège 
dans l’État hôte et pour disposer des biens qui s’y trouvent, ainsi que des dispositions qui 
garantissent l’immunité absolue de juridiction pour les actes accomplis, y compris les paroles et 
écrits, dans l’exercice des fonctions officielles d’une personne en vertu du présent Accord. 

Article 46. Interprétation des accords 

Les dispositions du présent Accord complètent les dispositions de la Convention générale, 
ainsi que celles de la Convention de Vienne mais, dans ce cas, seulement dans la mesure où elles 
s’appliquent aux privilèges, immunités et facilités diplomatiques accordés aux catégories 
appropriées de personnes visées au présent Accord. Dans la mesure où une disposition du présent 
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Accord et toutes dispositions de la Convention générale et de la Convention de Vienne traitent du 
même sujet, toutes ces dispositions sont applicables sans que l’une d’entre elles puisse limiter la 
portée d’une autre. 

Article 47. Clause de traitement non moins favorable 

Dans la mesure où l’État hôte, à n’importe quel moment dans le futur, accorde des privilèges, 
des immunités ou des traitements plus favorables que ceux qui sont prévus dans le présent Accord 
à une organisation internationale ou à un tribunal, le Mécanisme ou toute personne qui a droit aux 
privilèges et immunités en vertu du présent Accord jouira de ces privilèges, immunités ou 
traitements plus favorables. 

Article 48. Entrée en vigueur 

1. Les dispositions du présent Accord s’appliquent à titre provisoire à compter de la date de 
sa signature. 

2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les 
Parties se sont notifié par écrit que les formalités juridiques requises pour son entrée en vigueur 
ont bien été accomplies. 

3. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord entre l’Organisation des Nations 
Unies et la République-Unie de Tanzanie relatif au siège du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, signé le 31 août 1995, prend fin, et le présent Accord s’applique mutatis mutandis au 
TPIR. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT à Dar es-Salaam, le 26 novembre 2013, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour l’Organisation des Nations Unies: 
MIGUEL DE SERPA SOARES 

Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques 
et Conseiller juridique 

Pour le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie: 
BERNARD K. MEMBE 

Ministre des affaires étrangères 
et de la coopération internationale 


